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Kingdom of Cambodia 
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Nation Religion Roi Chambres extraordinaires au sein des tribunaux cambodgiens 

fif1 m f M :/Public 
LA CHAMBRE DE PREMIERE INSTANCE 

.4.: La Defense de lENG Thirith 

DE: M.le Juge NIL Nonn, President de la Chambre de pre 

COPlE: Tous les juges de la Chambre de premiere instance; t 

OBJET: Demande de la Defense de lENG Thirith vis ant 

1. Le 14 decembre 2012, la Chambre de la Cour supreme a rendu sa decision relative it 
I 'appel immediat interjete contre la decision de la Chambre de premiere instance ayant ordonne 
la mise en liberte immediate et sans conditions de l'Accusee IENG Thirith 
(Doc. n° E138/l/l0/1I517 ; la« Decision »). Dans cette Decision, elle ordonnait it l'Accusee : 

a) D'informer au prealable la Chambre de premiere instance, ou toute autre autorite 
officielle designee par la Chambre, de tout changement d'adresse ; 

b) De ne pas quitter Ie territoire du Royaume du Cambodge sans I' autorisation de la 
Chambre de premiere instance; 

c) De se soumettre tous les six mois it un examen medical realise par des medecins 
designes par la Chambre de premiere instance ; et 

d) De se soumettre tous les mois it un contr6le de securite par les services de police 
judiciaire ou, it titre subsidiaire, si la Chambre de premiere instance I' ordonne, de 
communiquer tous les mois un rapport attestant du respect des mesures de contr6le 
judiciaire. 

La Chambre de la Cour supreme ordonnait egalement que Ie passeport et la carte d'identite de 
I' Accusee soient restitues it sa tutrice, it condition que ces documents ne soient pas utilises pour 
des voyages it l'etranger sans l'autorisation prealable de la Chambre de premiere instance, et 
e1le enjoignait aux services de police judiciaire de lui faire rapport tous les mois apres avoir 
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effectue un controle sur Ie lieu de residence indique par l' Accusee afin de verifier que cette 
derniere y residait toujours bien et n'avait pas quitte Ie pays, et de signaler toute menace qui 
aurait ete constatee pour sa securite (Decision, dispositif). 

2. Le 3 janvier 2013, la Defense de IENG Thirith a demande des precisions sur la maniere 
dont il fallait interpreter et executer la Decision (Doc. n° E138/1/10/1/5/8 ; la« Demande »). La 
Defense a fait valoir qu'illui etait necessaire d'obtenir des informations detaillees au sujet des 
modalites de mise en reuvre du regime de controle judiciaire impose it l' Accusee afm d'eviter 
davantage de restrictions que celles prevues it l' egard de ses droits fondamentaux concernant sa 
vie privee et sa liberte. La Defense demandait notamment des informations s'agissant des points 
suivants: 

a) Par quel biais et it qui l'Accusee doit-elle communiquer un eventuel changement 
d'adresse? 

b) La nature des examens medicaux semestriels; 1 'identite et les fonctions des 
personnes designees par la Chambre de premiere instance pour les realiser ; Ie lieu, 
la date et 1 'heure de ces examens ; les autres parties it la procedure qui pourront 
eventuellement obtenir les rapports medicaux, ainsi que les procedures applicables 
au cas ou un nouveau trouble ou une nouvelle pathologie viendrait it etre detecte 
lors de ces examens medicaux, ou si l' Accusee tombait malade it l'avenir ou 
necessitait toute autre forme de so ins ou de traitements medicaux. 

c) L'identite et les fonctions des personnes designees par la Chambre de premiere 
instance pour effectuer les controles de securite ; la nature de ces controles ; Ie lieu, 
la date et l'heure de ceux-ci, et l'identite des personnes qui superviseront les 
operations. La Defense considere qu'il n'est pas possible de determiner clairement 
si la Chambre de la Cour supreme entend instaurer un regime comportant deux 
types de controle distincts, it savoir un controle de securite effectue par la police 
judiciaire et un autre controle effectue par l' Accusee par l'intermediaire de sa 
tutrice, ou si elle envisage de combiner ces deux controles en une seule vi site de 
verification mensuelle devant donner lieu it un rapport. La Defense voit des 
incoherences dans les mesures imposees par la Chambre de la Cour supreme et un 
possible double-emploi des roles pour veiller it leur bonne execution, au vu de 
l'obligation parallele qui incombe aux autorit6s cambodgiennes de veiller it la 
securite de l' Accusee. 

d) La procedure it adopter en vue d'obtenir l'autorisation prealable de la Chambre 
de premiere instance au cas ou l' Accusee souhaiterait quitter Ie territoire du 
Royaume du Cambodge pour raisons medicales, etant donne l' etat de sante fragile 
de celle-ci et que les cas d 'urgence medicale necessitent, par nature, une action 
rapide. 

e) La procedure idoine it suivre dans Ie cas ou l' Accusee, en raison d'une incapacite 
physique ou mentale, ne serait pas en mesure de se presenter it un rendez-vous 
convenu it l'heure indiquee ou d'une toute autre fayon ne pourrait pas respecter les 
conditions assortissant sa mise en liberte. La Defense insiste pour obtenir ces 
precisions des lors que toute violation constatee des conditions contraignantes 
imposees it l' Accusee est susceptible de se solder par une restriction de ses droits. 
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3. La Chambre de premiere instance a, Ie 26 mars 2013, rejete la Demande, considerant 
qu'elle n'avait pas competence pour clarifier une decision de la Chambre de la Cour supreme ou 
exprimer un avis it son sujet. La Demande a donc ete transmise it la Chambre de la Cour 
supreme aux fms de precisions et d'instructions complementaires. Toutefois, la Chambre de 
premiere instance a indique les mesures particulieres qu'elle envisageait de prendre relativement 
aux questions concernant 1) la notification d'un changement d'adresse etlou d'un deplacement it 
l'etranger, 2) Ie choix et la designation d'un psychiatre pour d'autres examens medicaux et 
3) les comptes rendus concernant Ie respect des mesures de controle judiciaire. La Chambre de 
premiere instance a notamment demande des precisions quant it 1) la portee des examens 
medicaux et leur prise en charge fmanciere et 2) la reponse it apporter en cas de constat de non­
respect de l'une quelconque des mesures de controle judiciaire imposees. 

4. Le 31 mai 2013, la Chambre de la Cour supreme, dans sa Decision relative aux 
demandes presentees par la Chambre de premiere instance et la Defense de lENG Thirith aux 
fms d'obtenir des instructions et des precisions (Doc. n° E138/1/10/1/5/8/2; la «Decision 
precis ant les modalites du regime de controle judiciaire »), a renvoye la Demande it la Chambre 
de premiere instance en lui enjoignant de mettre en (l!uvre la Decision sans autre delai. Elle a 
cependant accede it la demande de precisions presentee par la Chambre de premiere instance 
dans la mesure OU la demande concernait des points de droit. 

5. A cet egard, la Chambre de la Cour supreme a precise que les examens medicaux 
« visent uniquement it determiner si les aptitudes cognitives de lENG Thirith se sont ameliorees 
ou deteriorees, et s'il est necessaire d'imposer un traitement» et que «meme si des sanctions 
sont prevues par Ie Code de procedure penale du Cambodge, en pratique leur imposition 
necessiterait une appreciation de la responsabilite ainsi que de la necessite et de la 
proportionnalite de ces sanctions eu egard au cas considere. Quant au recours it la regIe 35 du 
Reglement interieur, meme en l'absence d'elements subjectifs [ ... ], des mesures it caractere 
administratif peuvent etre ordonnees afin de faire cesser une telle atteinte ou eviter qu' e1le ne se 
produise de nouveau »1

• 

6. La Chambre de premiere instance decide it present des mesures suivantes visant it mettre 
en (l!uvre de la Decision et de la Decision precisant les modalites du regime de controle 
judiciaire : 

i. Notification d 'un changement d 'adresse etlou d 'un deplacement a I 'etranger 

a) L' Accusee ou sa tutrice doit informer les greffiers de la Chambre de premiere instance, au 
moins sept jours avant tout changement d'adresse ou avant toute demande d'autorisation 
de d6placement it l'etranger. En cas d'urgence medicale necessitant une evacuation it 
l'etranger, les greffiers doivent etre informes des que possible et avant l'evacuation. 

b) La Chambre de premiere instance confirmera son accord it cet egard aussitot que possible. 

ii. Examens medicaux 

a) La Chambre de premiere instance designera un psychiatre charge de procooer aux 
reexamens semestrie1s des aptitudes cognitives de lENG Thirith, se10n les instructions 
enoncees aux paragraphes 67 et 68 de la Decision. 

1 Decision precisant les modalites du regime de controle judiciaire, par. 11 et 15. 
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b) Ces examens medicaux doivent se bomer a determiner si les aptitudes cognitives de !ENG 
Thirith se sont ameliorees ou deteriorees, et a etudier la disponibilite des traitements 
appropries. 

c) Le premier reexamen sera programme en septembre 2013. Des reexamens seront ensuite 
prescrits tous les six mois, conformement a la Decision. 

d) D'autres precisions concernant Ie nom du psychiatre qui pratiquera l'examen medical 
seront communiquees en temps utile. 

e) Les rapports periodiques d' expertise psychiatrique seront adresses a la Chambre de 
premiere instance, a la Defense de IENG Thirith, aux co-procureurs et aux co-avocats 
principaux pour les parties civiles. 

iii. Comptes rendus concernant Ie respect des mesures de contr6Ie judicia ire 

Pour autant que l' Accusee donne a la Chambre de premiere instance, par l'intermediaire de sa 
tutrice, Ie demier jour ouvre de chaque mois (a compter du mercredi 31 juillet 2013), la preuve 
qu'elle reside toujours a l'adresse qu'elle a communiquee et signale, Ie cas echeant, toute menace 
pour sa securite, la Chambre n'imposera aucun autre contr6le de securite auquel doive se 
soumettre l' Accusee elle-meme ou devant etre effectue par les services de police judiciaire. 

7. Le present memorandum constitue la reponse officielle de la Chambre a la Demande de 
la Defense (Doc. nO E138/1/1O/1/5/8). 
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